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    1 
Problématique


    Le Burkina Faso a hérité de la période coloniale d’un système administratif centralisé, qui n’a pas fondamentalement été remis en cause par la plupart des régimes politiques qui se sont succédé. Il faut attendre l’avènement de la Quatrième République en 1991 au Burkina Faso pour voir s’amorcer un véritable processus de décentralisation du pays dont la traduction institutionnelle a été notamment l’adoption des textes d’orientation de la décentralisation en 1998 qui ont été révisés et refondus en décembre 2004 dans un Code général des collectivités territoriales. Le code consacre la décentralisation non seulement au niveau des treize (13) régions mais aussi au niveau des communes urbaines, et surtout au niveau des communes rurales correspondant aux espaces des 350 départements que comporte le pays. Il n’y a pas de subordination hiérarchique entre la commune et la région, et la commune apporte une contribution financière à hauteur de 3 pour cent de son budget pour les gros investissements régionaux.


    Parallèlement, le gouvernement a adopté en 2000 une lettre de politique de développement rural décentralisé et met en œuvre, avec l’appui de ses partenaires, un programme national de développement rural décentralisé censé accroître la capacité des populations rurales à gérer leur propre développement et à faciliter l’émergence des communes rurales.


    Sur le plan politique, l’organisation régulière d’élections municipales au Burkina sans discontinuer en février 1995, septembre 2000 et avril 2006 a permis de jeter les bases d’une démocratie locale pluraliste sur l’ensemble du territoire national. À lui seul, le parti au pouvoir a remporté 13 026 conseillers (sur un total de 17 874), soit 72, 87 pour cent des élus, gère seul plus de 83 pour cent des communes urbaines (41 sur 49), et plus de 90 pour cent des communes rurales (272 sur 302), et la totalité des conseils régionaux à la faveur des municipales du 23 avril 2006.


    Alors que la « démocratie de proximité » est censée recueillir davantage de soutiens de la part des populations locales, les observateurs ont noté, avec surprise, que les électeurs burkinabè avaient, dans leur majorité, boudé le scrutin du 23 avril 2006, sanctionné par un taux d’abstention record (50, 88 %), en comparaison aux taux d’abstention enregistrés aux élections municipales de 1995 (30,39 %) et 2000 (33,98 %). Pour beaucoup, ce taux d’abstention record témoigne d’un désintérêt des populations locales envers le processus de décentralisation, ce que réfutent d’autres analystes qui rendent les partis politiques responsables de cette situation. Quoi qu’il en soit, cette faible participation électorale représente un défi, dans la mesure où la démocratie et le développement au niveau local ne peuvent se consolider sans l’appropriation par les acteurs locaux (citoyens pris individuellement ou organisés à travers les différentes composantes de la société civile et les différents partis politiques locaux). Sur ce plan, l’analyse des processus budgétaires au niveau des collectivités territoriales permet d’appréhender le niveau d’appropriation de la décentralisation, de la démocratie et de la bonne gouvernance.


    L’analyse du processus budgétaire permet en effet de mettre en lumière les deux enjeux majeurs que comporte la décentralisation, à savoir faire des collectivités territoriales des écoles de la démocratie et des leviers du développement à la base. Le premier défi exige que le fonctionnement des institutions locales reflète les principes cardinaux de la bonne gouvernance pour éviter qu’elle ne dégénère pas en décentralisation du despotisme et de la corruption au niveau local. Dans cette perspective, le processus budgétaire devra se caractériser essentiellement par :
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